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Sommaire 

La Loi du Vérificateur général exige que, tous les trois ans, chaqu- ministère fédéral formule et 
dépose au Parlement une « stratégies de développement durable » (SDD). Les premières 
stratégies du genre ont été déposées en décembre 1997 et les versions révisées devront l'être d'ici 
décembre 2000. Le présent rapport expose les résultats d'un examen externe qui a été réalisé 

pour sonder différents intervenants externes à propos du rôle que le Ministère pourrait jouer dans 
la promotion du développement durable. L'exercice a consisté à interviewer 24 personnes 
représentant des associations de l'industrie, des entreprises, des ONG de l'environnement et 
autres, ainsi que le milieu universitaire. Bien que ce nombre soit modeste, les personnes en 

question représentent une vaste gamme de points de vue sur les thèmes du développement 

durable, de l'économie canadienne et du rôle que doit jouer Industrie Canada. Les entrevues 
avaient pour objet de répondre à deux grandes catégories de questions : 
• Quels sont les principaux enjeux du développement durable qui vous concernent vous, votre 

organisation et votre secteur? 

• Sur quels aspects Industrie Canada devrait-il axer ses efforts pour promouvoir le 
développement durable dans sa SDD 2000? 

Le présent rapport expose les résultats de l'examen externe. Il résume les réponses 

données à un questionnaire normalisé par 24 intervenants hors fonction publique. Les 

points de vue exposés ici ne sont pas forcément ceux des auteurs et ils ne doivent pas non 

plus être considérés comme représentant la politique d'Industrie Canada. 

Principaux sujets de préoccupation des répandants en matière de 
développement durable 

La plupart des répondants appartenant à l'industrie sont préoccupés par les aspects suivants : 
• il faut veiller à ce que les gouvernements fédéral et provinciaux mettent en oeuvre des lois, des 

politiques et des programmes qui fixent le cadre en vertu duquel les entreprises canadiennes 

pourront attirer des investissements, faire concurrence aux entreprises étrangères et assumer 

leurs obligations sur les plans social et environnemental; 

• les intervenants estiment devoir veiller à ce que leurs organisations (entreprises autonomes ou 

membres d'un groupe) anticipent les mouvements de l'économie mondiale et des marchés, 

ainsi que les réalités environnementales et législatives.., pour qu'elles soient en mesure d'en 
profiter; 
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• les intervenants doivent pouvoir mettre en œuvre des processus et se doter d'instruments qui 

leur permettront de parvenir à des améliorations soutenues sur le chapitre de l'environnement 

tout en assurant leur croissance économique. 

Les ONGE interviewées cherchent à promouvoir des objectifs environnementaux et à faire en 

sorte que le développement économique et les politiques économiques tiennent systématiquement 

compte, et de façon appropriée, des dimensions environnementales et sociales. 

Axe suggéré pour la SDD 2000 d'Industrie Canada 

La plupart des répondants estiment que le Ministère devrait s'en tenir à ses objectifs de la SDD 

de 1997 et précisent qu'en ce qui les concerne, ces derniers sont conformes aux objectifs 

stratégiques du Ministère de même qu'aux cinq objectifs que le gouvernement a énoncés dans le 

Guide de l'écogouvernement. Cependant, dans les limites de ces objectifs fondamentaux, la 

plupart des répondants exhortent Industrie Canada à formuler une vision claire des 

avantages que présenterait, pour les entreprises canadiennes, le fait d'adhérer aux triples 

objectifs fondamentaux du développement durable ; ils demandent aussi au Ministère 

d'appuyer cette vision en faisant preuve de leadership et en adoptant des programmes 

proactifs. 

Toutes lcs personnes interrogées s'entendent sur le fait qu'Industrie Canada, en qualité de 

champion de l'innovation et de principal représentant du secteur privé au sein au gouvernement 

fédéral, pourrait et devrait jouer un rôle très important dans la promotion du développement 

durable. Toutes exhortent Industrie Canada à être davantage proactif. Une petite minorité estime 

que cela ne devrait pas se solder par des changements importants au regard des activités actuelles 

du Ministère et quelques associations de l'industrie se sont déclarées relativement satisfaites des 

divers rôles qu'assume actuellement Industrie Canada. En revanche, la plupart des répondants 

jugent qu'Industrie Canada devrait : 

• préciser et améliorer son rôle en matière de promotion du développement durable; 

• mettre plus efficacement et plus largement en oeuvre les objectifs de sa SDD de 1997 dans 

l'ensemble de ses activités 

• mieux assumer les liens qui existent entre le développement durable, l'éco-efficacité et 

l'innovation. Cela devrait permettre au Ministère d'aider les entreprises canadiennes à profiter 

des nouveaux débouchés économiques et à favoriser le genre de transformation qui sera 

nécessaire pour maintenir le succès économique du Canada dans l'avenir. 
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Les cinq grands messages suivants résument les principaux thèmes soulevés lors des entrevues : 

Premièrement, en matière de développement durable, le Ministère devrait articuler une vision 

traduisant les synergies qui existent entre les objectifs environnementaux, économiques et sociaux. 

Ce modèle intégré de développement durable devrait refléter l'approche adoptée par la plupart des 

responsables du secteur privé dans le monde entier, soit une approche axée sur un triple résultat 

net. Industrie Canada pourra' - noncer une telle vision dans son introduction à la SDD 2000. 

Deuxièmement, Industrie Canada devrait s'appuyer sur sa capacité d'analyse microéconomique 

de même que sur sa connaissance des divers secteurs pour aider les entreprises canadiennes. Il 

devrait : 

• recenser les nouvelles tendances commerciales dans le domaine du développement durable 

(politiques et lois étrangères, concept axé sur l'environnement et méthode de gestion de la 

chaîne d'approvisionnement, exigences des clients, etc.); 

• analyser les répercussions de ces tendances sur les produits offerts par le secteur privé; 

• recenser et formuler des réponses en matière de stratégie, de gestion et d'exploitation, pour le 

pays dans son ensemble, pour chaque secteur et pour chaque entreprise. Cela correspondrait 

parfaitement au mandat qui incombe au Ministère en matière de produit, de processus, de 

commercialisation et d'innovation institutionne..11e. 

Troisièmement, Industrie Canada devrait repenser son rôle de 	.seur d'intérêts particuliers. 

Plutôt que d'essayer de faire le contrepoids aux activités des 	s ministères, Industrie Canada 

devrait refléter la vision intégrée de développement durable c: 	e ci-dessus. Plus précisément, le 

Ministère devrait : 

• moins contester la validité des objectifs environnementaux et insister davantage sur le genre 

de contribution constructive qu'il pourrait apporter pour réaliser ces objectifs dans le respect 

des préoccupations fondamentales du milieu des affaires, comme b productivité et 

l'innovation; 

• refléter le vaste éventail des points de vue du secteur privé dans ses messages de défense 

d'intérêts particuliers; 

• jeter un pont entre son rôle de défenseur d'intérêts particuliers au sein du gouvernement et un 

rôle davantage proactif en matière de diffusion de l'information externe auprès du milieu des 

affaires; 

• contribuer à instaurer des leviers pour promouvoir l'adoption volontairc d'un programme 

environnemental qui aille au-delà du statu quo, en : 

- appuyant le développement et la diffusion de la technologie; 

- faisant la promotion et la diffusion des pratiques exemplaires et des meilleurs instruments 

disponibles; 

- favorisant l'information du public sur les réalisations en matière d'environnement (sous la 

forme, par exemple, d'un rapport environnemental du Ministère [REM]). 
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Quatrièmement, afin de communiquer plus efficacement avec les PME, Industrie Canada devrait 

repenser le genre de mécanismes utilisés jusqu'ici. Par exemple, afin de s'assurer que tout le 

monde ait accès aux renseignements que le Ministère produit sur les « pratiques exemplaires »,  il 
lui sera peut-être nécessaire de recourir à des organismes indépendants comme le PARI, les 

Chambres de commerce, la FCEI, les associations de l'industrie, les grandes entreprises ou les 

universités qui pourront faire office de mentors. En outre, pour appuyer le développement de 

native t.es technologies « vertes », il devrait également s'en remettre davantage à des organismes 

indépendants du gouvernement, comme le CNRC, qu'à des « gagnants » sélectionnés à l'interne. 

Cinquièmement, Industrie Canada devrait déployer davantage d'efforts pour rendre public le 

travail accompli pour promouvoir le développement durable. Afin que toutes ces recommandations 

aboutissent, les efforts en question devraient aller de la formulation d'une vision publique de 

l'économie durable (tel que mentionné ci-dessus) à une démarche visant à devenir davantage 

« écologique », en passant par la mise en oeuvre de différents programmes et politiques. 
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1.0 IntrAuction 

La Loi du Vérificateur général exige que chaque ministère fédéral formule des « stratégies de 

développement durable » (SDD) et les dépose au Parlement tous les trois ans. Les premières 

stratégies du genre ont été déposées en décembre 1997 et les mises à jour devront l'être d'ici 

décembre 2000. 

Dans le cadre de la mise à jour de sa SDD, Industrie Canada a retenu les services de RFI Eco-

Strategies pour réaliser un « examen externe », afin de savoir ce que les intervenants externes 

pensent du rôle que le Ministère pourrait jouer au titre de la promotion du développement durable. 

Le présent rapport expose les résultats de l'examen externe. Il résume les réponses 
données par 24 intervenants externes à un questionnaire normalisé. Les points de 
vue exposés ici ne sont pas forcément ceux des auteurs  ellis  ne doivent pas non 

plus être considérés comme représentant la politique d'Industrie canada. 

Cet examen s'appuie donc sur des entrevues conduites auprès de 24 personnes représentant des 

associations de l'industrie, des entreprises privées, le milieu universitaire, des firmes d'experts 

conseils et des ONG, oeuvrant notamment dans le domaine de l'environnement. Bien que ce 

nombre soit modeste, les personnes sondées représentent un vaste éventail de points de vue 

relativement au développement durable, à l'économie canadienne et au rôle que doit jouer 

Industrie Canada. 

Les entrevues avaient pour objet de répondre à deux grandes catégories de questions : 
1. Quels sont les principaux enjeux de développement durable qui vous concernent vous, votre 

organisation et votre secteur? 

2. Sur quels aspects Industrie Canada devrait-il axer ses efforts pour promouvoir le 

développement durable dans sa SDD 2000? 

Pour répondre à la première catégorie de questions, nous avons demandé aux répondants de 

commencer par les cinq objectifs généraux du gouvernement énoncés dans le Guide de 

1 'écogouvernetnent de 1997. Quand nous avons posé la deuxième série de questions, nous avons 

invité les répondants à préciser leurs points de vue sur les aspects suivants : 
• Quels sont les objectifs énoncés dans la SDD de 1997 d'Industrie Canada qui demeurent 

pertinents et pour lesquels le Ministère devrait-il améliorer ses résultats? 

• Quels scnt les objectifs, parmi les cinq concernant le gouvernement en général qui sont 

énoncés dans le Guide de l'écogouvernetnent de 1997, sur lesquels le Ministère devrait axer 

sa prochaine SDD? 
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Le questionnaire utilisé pour cet examen est donné à l'annexe B. 

La section 2 donne un aperçu du Ministère et des objectifs qu'il a énoncés dans sa SDD de 1997. 
La section 3 résume et analyse les résultats de l'examen que nous avons conduit, mais n'identifie 

pas les remarques faites par les personnes interviewées. Nous y présentons plutôt les grands 

thèmes qui sont généralement ressortis des entrevues. La section 4 résume le type de 

consultations supplémentaires recommandées par les personnes interviewées pour la formulation 

de la SDD 2000. Enfin, la section 5 conclut le rapport par un résumé des principaux messages 

formulés en la matière. 
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2.0 Activités actuelles d'Industrie Canada en matière de 
développement durable 

2.1 Objectifs stratégiques et secteurs d'activité du Ministère 

Le plan d'entreprise d'Industrie Canada s'articule autour de cinq objectifs stratégiques visant à 

favoriser les conditions propices à la productivité, à l'emploi et à la croissance du revenu au 

Canada : 

• favoriser la connectivité pour faire du Canada le pays le plus branché du monde; 

• créer des conditions plus favorables à l'investissement dans l'économie canadienne; 

• améliorer la performance du Canada sur le plan de l'innovation ainsi que la transition 
vers une économie du savoir; 

• travailler à accroître, au chapitre du commerce, la part du Canada sur les marchés 
mondiaux,. 

• créer un marché équitable, efficace et concurrentiel pour les entreprises et les 
consommateurs. 

Pour parvenir à ces objectifs stratégiques, le Ministère a été structuré suivant trois secteurs 
d'activité 
• Politique microéconomique (formulation de cadres juridiques et de politiques destinés à 

accroître l'investissement, l'innovation, la transition vers une économie du savoir, la mise en 

oeuvre de l'autoroute de l'information, le resserrement et la diversification du commerce ainsi 

que l'instauration d'un climat commercial sain 

• Développement sectoriel de l'industrie (collaborer avec les divers secteurs pour les aider à 

surmonter les obstacles à la croissance et à profiter des nouveaux débouchés, notamment 

grâce à des approches stratégiques en matière de développement du commerce, de 

l'investissement et de la technologie) 

• Règlements et services axés sur le marché (promotion d'un marché équitable. efficace et 

compétitif grâce à la diffusion d'informations, à la prestation de services et à l'adoption ainsi 

qu'à l'administration de règles régissant le marché) 

Ce sont les services de gestion et les services généraux du Ministère qui s'occupent de ces 

secteurs d'activité. 
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2.2 Stratégie de développement durable d'industrie Canada, édition de 
1997 

La SDD d'Industrie Canada (1997) conclut que le Ministère mise sur cinq moyens clés pour 

promouvoir le développement durable : 

• La défense des politiques (pour promouvoir la réalisation des objectifs environnementaux du 

gouvernement d'une manière qui favorise la compétitivité industrielle et l'innovation, de même 

que la réalisation des objectifs relatifs aux consommateurs et d'autres objectifs ayant trait au 

marché) 

• Les politiques et les lois cadres (pour promouvoir le développement durable par le 

truchement du rôle que joue actuellement le Ministère dans l'établissement du cadre 

stratégique relatif au marché [programme microéconemique]) 
• Les programmes financés (par l'entremise d'instruments, comme le PTC I  et la Stratégie 

pour l'industrie canadienne de l'environnement, dans le but d'appuyer la croissance 

économique et la création d'emplois, par le biais d'un soutien stratégique au développement et 

de l'application et de la démonstration de technologies novatrices permettant de résoudre les 

problèmes environnementaux) 
• Les partenariats (dans le cadre d'initiatives, comme la Stratégie canadienne pour le 

commerce international, dans le but d'accroître les débouchés pour les technologies de 

l'environnement canadiennes et de favoriser l'amélioration de la performance 

environnementale dans les entreprises du pays) 

• Les produits et services d'information (pour fournir des produits et des services 

d'information qui fassent ressortir la nécessité d'améliorer la performance environnementale 

des produits, des procédés et des technologies, et pour donner des conseils et des orientations 

quant à la méthode à suivre pour y parvenir). 

La SDD de 1997 énonce quatre objectifs stratégiques comportant chacun deux ou trois sous-

éléments : 

J. Créer au Canada un climat du marché qui favorise le développement durable 
O règlements et services axés sur le marché — évaluer les liens entre les règles de base du 

marché et le développement durable; 

• choix des consommateurs et marché — inciter plus efficacement les consommateurs à 

promouvoir le développement durable en les sensibilisant davantage et en les informant; 

Le 18 novembre 1999, le programme Partenariats technologiques Canada a reçu un nouveau mandat, mais 
les renvois à ce programme dans le présent rapport concernent le mandat précédent. PTC ne fixe aucune 
exigence quant aux informations concernant les limites selon lesquelles les entreprises demandant à 
participer au programme ou y participant déA22.9(  ortent ou sont en mesure d'exporter.  	 
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• arguments logiques à la base d'une politique privilégiant le développement durable 

— tenir compte du savoir-faire et des préoccupations concernant l'économie, la 

compétitivité, le commerce et les consommateurs afin d'élaborer une politique qui favorise 
le développement durable. 

2. Améliorer la capacité des entreprises canadiennes à développer et à utiliser des 
technologies et des outils novateurs qui contribuent au développement durable 
• méthodes et outils novateurs — travailler en partenariat avec l'industrie pour mettre au 

point des méthodes et des outils novateurs qui améliorent la performance économique et 
environnementale; 

• développement et diffiision de la technologie — encourager le développement et la 
diffusion de technologies de production non polluantes et à avantages concurrentiels qui 
procurent des avantages économiques et environnementaux à long terme. 

3. Encourager les échanges commerciaux et les investissements qui contribuent au 
développement durable au Canada et à l'étranger 
• politique commerciale — promouvoir l'établissement de règles internationales qui 

favorisent la réalisation des objectifs en matière de développement durable; 

• promotion du commerce et investissement — encourager l'investissement dans le savoir, 
les méthodes, les technologies et les produits canadiens qui favorisent la réalisation des 

objectifs en matière de développement durable et en promouvoir l'exportation. 

4. Continuer à améliorer la capacité d'Industrie Canada à gérer et à mettre en oeuvre ses 
politiques, ses programmes et ses activités qui contribuent au développement durable 
• prise de décisions plus éclairées — prendre les décisions reposant stir une sensibilisation 

sans cesse croissante aux incidences économiques, environnementales et sociales des 

activités actuelles ou proposées sur une compréhension de plus en plus grande de ces 
incidences; 

• écologisation des opérations — veiller à ce que les opérations matérielles quotidiennes à 

Industrie Canada aient le moins possible d'incidence sur l'environnement. 
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3. 	Principaux enjeux, possibilités et contraintes 

La présente section décrit les opinions exprimées par les participants lors de l'examen externe, à 

propos : 
• de la pertinence continue des objectifs énoncés dans la SDD d'Industrie Canada de 1997 et 

dans le Guide de l'écogouvernement; 

• des priorités que le Ministère devrait accorder à chacun de ces objectifs; 

• de la façon dont ces objectifs devraient être reliés avec ceux énoncés dans le plan ministériel. 

La présente section est subdivisée en trois parties. La sous-section 3.1 dégage les grands enjeux 

et les principaux objectifs des répondants en matière de développement durable. La sous-

section 3.2 résume le point de vue des intervenants à propos des principaux débouchés et des 

limites d'Industrie Canada relativement à la promotion de ces objectifs de développement durable. 

Enfin, la sous-section 3.3 résume les conclusions sous la forme de trois tableaux. 

3.1 Principaux enjeux et objectifs de développement durable pour les 
intervenants externes d'Industrie Canada 

La plupart des répondants conviennent que les objectifs énoncés dans le Guide de 
l'écogouvernement forment un cadre acceptable pour examiner le rôle du gouvernement fédéral 

en matière de promotion du développement durable. Toutefois, la plupart d'entre eux ont souligné 

que ces objectifs ne donnent pas vraiment d'orientation au Ministère ou à l'industrie canadienne. 

Voici ce qui préoccupe la plupart des répondants appartenant à l'industrie : 
• il faut veiller à ce que les gouvernements fédéral et provinciaux mettent en oeuvre des lois, des 

politiques et des programmes qui fixent le cadre en vertu duquel les entreprises canadiennes 

pourront attirer des investissements, faire concurrence aux entreprises étrangères et assumer 

leurs obligations sur les plans social et environnemental; 

• les intervenants estiment devoir veiller à ce que leurs organisations (entreprises autonomes ou 

membres d'un groupe) anticyent les mouvements de l'économie mondiale et des marchés, 

ainsi que les réalités environnementales et législatives.., pour qu'elles soient en mesure d'en 

profiter; 

• les intervenants doivent pouvoir mettre en oeuvre des processus et se doter d'instruments qui 

leur permettront de parvenir à des améliorations soutenues sur le chapitre de l'environnement 

tout en assurant leur croissance économique. 

Les ONGE interviewées cherchent à promouvoir des objectifs environnementaux et à faire en 

sorte que le développement é onoirdque et les politiques économiques tiennent systématiquement 

compte, et de façon appropriée, (Je. dimensions environnementales et sociales. 
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3.2 Possibilités et limites pour Industrie Canada en matière de promotion 
des questions de développement durable qui sont importantes pour 
les intervenants extérieurs 

Dans le questionnaire (voir annexe B) les répondants étaient invités à réfléchir sur le rôle 
d'Industrie Canada en regard des objectifs de la SDD de 1997 et des objectifs énoncés dans le 
Guide de I 'écogouvernement. La plupart des répondants ont évoqué les mêmes thèmes et 

formulé les mêmes commentaires relativement à ces ensembles d'objectifs. Pour éviter de répéter 

les principales remarques formulées à cet égard, la présente section est fondée sur les objectifs 
énoncés dans la SDD de 1997 et elle met en exergue, quand cela s'impose, les commentaires 
intéressants formulés à propos des objectifs du Guide de I 'écogouvernement. 

3.2.1 Commentaires d'ordre général 

Pour l'instant, il semble que la principale intervention du Ministère relativement au développement 
durable consiste : 

• à jouer un rôle de défenseur, au sein du gouvernement fédéral, pour influencer les lois, les 

politiques et les programmes traitant d'environnement; 

• à apporter un soutien à l'industrie canadienne de l'environnement. 

Bien que quelques répondants seulement comptent effectivement sur Industrie Canada pour 

obtenir des renseignements ou une aide afin de promouvoir ou d'atteindre leurs propres objectifs 

de développement durable, il est arrivé que le Ministère ait une influence bénéfique sur le 

rendement des entreprises canadiennes dans le domaine de l'environnement. Par exemple, il a 

favorisé la participation à l'ARET et a sensibilisé les entreprises aux systèmes de gestion de 

l'environnement, notamment à la norme ISO 14000. 

Malgré l'influence plutôt modeste du Ministère dans ce dossier, tous les répondants reconnaissent 

qu'Industrie Canada pourrait et devrait  jouer un rôle important dans la promotion du 

développement durable. Le Ministère est en effet le principal lien entre le gouvernement fédéral et 

les entreprises canadiennes. Il possède une excellente connaissance des divers secteurs d'activité, 

il dispose d'une capacité d'analyse microéconomique, il est en mesure de recueillir des 

renseignements sur les marchés et les politiques dans les pays étrangers, il peut s'appuyer sur un 

réseau de bureaux et d'organismes régionaux et il dispose de toute une gamme de mécanismes 

législatifs, de dépenses et de programmes grâce auxquels il est en mesure d'influencer le 

comportement des acteurs. Il convient., par ailleurs, de souligner qu'il a fait de la promotion de 

l'innovation l'un des éléments fondamentaux de sa mission. 
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Toutefois, les opinions divergent grandement quant à la façon dont Industrie Canada assume son 

potentiel. Certaines associations de l'industrie entretiennent des liens étroits et réguliers avec le 

Ministère et leurs représentants se sont dit généralement satisfaits de l'orientation des activités 

d'Industrie Canada dans le domaine du développement durable. Ils sont surtout d'accord avec le 

fait que le Ministère doit jouer un rôle solide au sein du gouvernement pour s'assurer que les lois 

et les politiques environnementales tiennent compte du point de vue légitime des entreprises. 

En revanche, la majorité des répondants estiment qu'Industrie Canada pourrait soutenir davantage 

le développement durable. D'autres associations de l'industrie, des entreprises, des représentants 

du milieu universitaire et des ONG sont, par exemple, d'avis que le Ministère devrait : 
• mieux définir et mieux faire connaître son rôle d'appui au développement durable; 

• énoncer et adopter une vision en matière de développement durable grâce à laquelle il serait 

possible d'optimiser les résultats sur les plans économique, environnemental et social; 

• moins se concentrer sur son rôle de défenseur d'intérêts particuliers au sein du gouvernement 

et préparer davantage les entreprises canadiennes à faire face aux « triples défis 

fondamentaux » de la nouvelle économie. 

De plus, beaucoup aimeraient que le Ministère intègre davantage les dimensions de 

développement durable dans ses activités. La plupart constatent que la SDD de 1997 ne semble 

pas avoir modifié la façon dont Industrie Canada s'acquitte de ses principales tâches. 

Un grand nombre de répondants — surtout parmi les représentants du milieu universitaire et les 

experts conseils — estiment qu'une des principales limitations de la SDD de 1997 tient à l'absence 

d'un cadre de gestion associé à la mise en oeuvre de la Stratégie. La SDD aurait dû faire l'objet 

d'un cadre semblable à ceux qu'on applique dans le secteur privé et où l'on prévoit : 
• que la direction soit assurée à un niveau supérieur équivalent à celui de PDG; 

• des objectifs mesurables; 

• des outils permettant de déterminer de façon systématique quelles initiatives pourront 

contribuer aux objectifs de DD énoncés; 

• une formation et une orientation relativement à la nouvelle stratégie à l'intention de tout le 

personnel de l'organisation. 

3.2.2 Commentaires particuliers 

La plupart des répondants conviennent que les quatre objectifs énoncés dans la SDD de 1997 
demeurent pertinents. La majorité insiste beaucoup sur les deux premiers objectifs et sur la 

nécessité de comprendre les liens unissant ces deux objectifs entre eux ainsi que les liens qui 

unissent ces derniers, mais dans une moindre mesure, avec le troisième objectif. 
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ectifs  de la SDD 1997 d'Industrie Canada, 
selon la plupart des répondants 

1.Améliorer la capacité des entreprises canadiennes à développer et à utiliser des technologies et 

des outils novateurs qui contribuent au développement durable 

2.Créer au Canada un marché qui favorise le développement durable 

3.Encourager les échanges commerciaux et les investissements qui contribuent au développement 

durable au Canada et à l'étranger 

4.Continuer à améliorer la capacité d'Industrie Canada â gérer et à mettre en oeuvre ses 

politiques, ses programmes et ses activités qui contribuent au développement durable 

L Améliorer la capacité des entreprises canadiennes à développer et à utiliser des 
technologies et des outils novateurs qui contribuent au développement durable. 

Tous les répondants s'entendent sur l'importance déterminante de cet objectif. À l'exception 

d'une minorité de représentants d'associations de l'industrie (qui soutiennent que le premier rôle 

du Ministère doit consister à défendre des intérêts particuliers), la majorité des répondants 

estiment que cet objectif devrait être le principal pour Industrie Canada. 

Les gens ont surtout suggéré qu'Industrie Canada axe ses efforts sur l'ensemble de l'industrie. Si 

beaucoup estiment que le Ministère devrait miser sur l'appui qu'il a accordé dans le passé à 

l'industrie de l'environnement et formuler une nouvelle stratégie pour l'industrie canadienne de 

l'environnement, la plupart des répondants ont insisté sur le fait que, dans l'ensemble, le Ministère 

devrait moins s'intéresser aux besoins de l'industrie de l'environnement et se préoccuper 

davantage des besoins de toutes les industries en matière d'environnement. Cela étant, l'objet 
fondamental de la SDD 2000 devrait être d'encourager l'industrie et les entreprises 
canadiennes à adhérer aux principes du développement durable. Comme l'a précisé un 

répondant (qui est associé à l'industrie de l'environnement) : a le Ministère devrait réponere 
aux besoins environnementaux de toutes les industries plutôt que d'essayer de répondre 
aux seuls besoins de l'industrie de l'environnement ». 

Tous les répondants s'entendent sur le fait qu'Industrie Canada a un important rôle à jouer, celui 

de veiller à ce que les principes microéconomiques fondamentaux du Canada soient bien gérés. 

Toutefois, beaucoup mettent le Ministère en garde et lui rappellent qu'il ne doit surtout pas viser le 

statu quo (comme un représentant d'une association de l'industrie l'a fait remarquer : « Nous ne 

tenons pas à ce qu'on fabrique des fouets pour les cochers, à l'heure où plus personne 

n'emprunte de calèches »). Dans la même veine, plusieurs ont soutenu que le Ministère ne doit 

pas adopter un point de vue qui favoriserait « l'environnement plutôt que l'emploi». Il devrait 

chercher à aider les entreprises canadiennes à devenir plus compétitives en étant davantage éco-

efficaces et en imaginant des approches permettant d'instaurer des synergies entre 

l'environnement, d'un côté, et la productivité, l'investissement et la compétitivité de l'autre, qui 

sont autant d'aspects préoccupant les entreprises au premier chef. 

RFIEco-Strategies 	 -9- 



1 mai 2000 

Les répondants ont formulé plusieurs recommandations quant à la façon dont Industrie Canada 

pourrait favoriser les pratiques exemplaires. Beaucoup pensent que le Ministère pourrait jouer un 

rôle plus important en formulant et en promulguant des stratégies susceptibles de permettre aux 

entreprises de se conformer aux dispositions du Protocole de Kyoto, du Protocole de Montréal et 

de la Convention sur la biodiversité. Certains ont fait remarquer que le Canada n'est pas en train 

de bâtir le cadre institutionnel fondamental dont les entreprises ont besoin pour évoluer selon les 

nouvelles règles environnementales internationales (comme celles concernant les registres des gaz 

à effet de serre et les crédits accordés au titre des programmes d'intervention précoce), et ils 

exhortent Industrie Canada à assumer le rôle de chef de file dans la promotion d'un tel cadre. 

Plusieurs répondants de l'industrie ont clairement désigné le changement climatique comme étant 

le grand enjeu en matière de développement durable, enjeu qui pourrait le plus entraver leur 

compétitivité si l'on ne prenait pas soin à se doter d'un cadre de politique. Ils estiment qu'Industrie 

Canada pourrait jouer un rôle plus important dans la promotion de la recherche en matière 

d'élaboration d'instruments de politique souples et novateurs (comme l'échange des droits 

d'émissions) grâce auquel le Canada pourra rester au fait des pratiques exemplaires 

internationales. 

De façon plus générale, un grand nombre de répondants de l'industrie suggèrent qu'Industrie 

Canada intervienne de façon plus active dans les tribunes nationales et internationales où l'on 

étudie ou élabore des mécanismes novateurs et non réglementaires grâce auxquels les entreprises 

canadiennes pourraient profiter des débouchés économiques associées aux accords internationaux 

dans le domaine de l'environnement. 

S'agissant de l'objectif énoncé dans la SDD de 1997 relativement aux pratiques et aux 

instruments novateurs, la plupart des répondants estiment que les outils évoluent rapidement et que 

leur côté « recherche du bien au public » mérite qu'Industrie Canada s'y intéresse de près. 

Encore une fois, beaucoup craignent que le Canada soit « à la traîne » des autres pays dans ce 

domaine, que ce soit en ce qui concerne le programme gouvernemental ou les pratiques 

industrielles. Toutefois, les répondants ne s'entendent pas sur la façon dont Industrie Canada 

pourrait s'acquitter de ce rôle. Devrait-il s'agir d'un rôle actif ou passif? Le Ministère devrait-il 

formuler et promouvoir des pratiques exemplaires ou devrait-il devenir une source d'information 

sur ce plan? 

Les différences d'opinions exprimées par les répondants, à propos du rôle que devrait jouer le 

Ministère, traduisent en partie des différences de point de vue quant au rôle du gouvernement en 

général. Cependant, dans la plupart des cas, ces différences tiennent également aux 

préoccupations de vis-à-vis de la capacité d'Industrie Canada et de la façon dont le milieu des 

affaires réagirait au fait que le gouvernement soit une source d'informations. Presque tom les 

répondants partagent d'ailleurs cette réserve. Certains soutiennent que plusieurs facteurs 
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s'opposent au fait que le Ministère joue plus qu'un rôle passif de source d'informations. Même 

ceux qui sont favorables au fait que le Ministère joue un rôle actif estiment que celui-ci ne devrait 

pas administrer directement des programmes destinés aux entreprises parce que l'expérience 

prouve, au Canada, aux États-Unis et ailleurs, que le milieu des affaires (surtout les PME) n'a pas 

confiance dans « l'aide » du gouvernement. Plusieurs répondants en sont donc venus à 

recommander qu'on assure la promotion des pratiques exemplaires et des programmes de 

vulgarisation par le truchement de programmes tels que le PARI ou encore en recourant à des 

experts conseils, en se servant de la gestion du processus d'approvisionnement et en concluant 

des accords de partenariat avec des organismes de l'industrie, comme AMEC, la FCEI et les 

chambres de commerce ou les universités offrant des programmes de formation. 

Parlant de la mise au point de la technologie, un répondant a qualifié « d'extraordinaire » les 
efforts déployés par le Ministère pour appuyer l'industrie de l'environnement, comme par le biais 

de missions commerciales. D'autres, cependant, soutiennent que ce rôle pourrait être mieux 

rempli par des organismes indépendants comme le CNRC et les universités. Ceux qui connaissent 

les programmes de technologie du Ministère craignent que le Programme de Partenariats 

technologiques demeure inaccessible pour les industries de l'environnement parce 

que le fardeau administratif que représente la formulation des demandes dépasse de loin les 
avantages que peuvent retirer les PME 2 . 

En outre, beaucoup ont insisté sur la nécessité de se concentrer sur le développement et 

l'assistance technologique de même que sur les programmes de vulgarisation portant sur la 

prévention de la pollution. Ils estiment qu'il ne faudrait pas financer les technologies et les 

approches de lutte contre lz pollution dans toutes les situations où la prévention aurait pu être une 
option. 

2. Créer au Canada un climat du marché qui favorise le développement durable par la 

mise en oeuvre de règlements et de services axés sur le marché, en favorisant le choix 

des consommateurs et le marché et en jouant un rôle de défenseur d'intérêts 

particuliers. 

Les répondants s'entendent tous sur le fait qu'il s'agit-là d'un objectif très important. Toutefois, 

beaucoup soutiennent que les deux premiers éléments (règlements axés sur le marché et choix des 

consommateurs) ne sont pas très clairs. Quant au troisième élément, il prête à la controverse. 

2 	réaction à une ébauche du présent rapport, les administrateurs du PPT ont déclaré être conscients du 
fait qu'il faut continuer à aider davantage les PME à l'étape de la pré-commercialisation. En 1998, le PPT a 
conclu un partenariat de 30 millions de dollars par an avec le CNRC (PARI-PPT) afin de verser aux PME 
canadiennes des fonds destinés à permettre l'exécution de programmes. L'équipe d'administration continue 
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Règlements axés sur le marché : 

Si la majorité s'entend sur le fait que la législation cl'1C relative au marché devrait favoriser le 

développement durable, quelques répondants seulement ont précisé le genre de rôle que le 

Ministère devrait jouer à cet égard. Certains estiment qu'il faudrait faire davantage de recherches 

à propos des rôles et des initiatives à envisager. 

Toutefois, la plupart des répondants se sont entendus sur l'importance d'informer le public en 

matière de performance environnementale au Ministère pour favoriser le bon fonctionnement du 

marché. Beaucoup exhortent Industrie Canada à jouer un rôle plus actif dans la promotion de 

normes vis-à-vis des comptes-rendus environnementaux dans le secteur privé. Quelques 

entreprises et ONG jugent que (pour reprendre l'expression d'un cadre supérieur) « le temps est 
venu » pour le Ministère d'exiger des rapports environnementaux des sociétés (RES) un peu 

comme il exige des états financiers, des rapports de vérification et autres comptes-rendus en vertu 

de sa législation régissant les sociétés. D'autres ont suggéré que le Ministère étende son rôle de 

promoteur des « pratiques exemplaires (voir ci-dessus) à la collecte d'informations en la matière, 

pcur les RES et qu'il fournisse cette information à ceux qui la demandent ». Un troisième a 

suggéré (lu.; le Ministère mette en valeur les entreprises obtenant les meilleurs résultats sur le plan 

de l'environnement, puisque cela devrait inciter les autres à les imiter. 

Choix des consommateurs : 

Pour la plupart des répondants, cet aspect est tout aussi important que les autres, mais personne 

n'est parvenu à mettre le doigt sur les efforts déployés par Industrie Canada à cet égard (à 

l'exception du travail général réalisé sur les codes) et aucun consensus ne s'est dégagé quant aux 

priorités à adopter. Beaucoup ont insisté sur le fait que, si l'on veut que l'industrie entreprenne des 

changements de fonds pour des raisons environnementales, les consommateurs (c'est-à-dire les 

utilisateurs ultimes) doivent appuyer ces changements sans équivoque. Cela étant, beaucoup ont 

insisté sur la nécessité d'améliorer et d'augmenter le nombre de campagnes d'information 

publique sur la performance environnementale afin que les gens soient en mesure de prendre de 

« meilleures » décisions de consommation. D'un autre côté, personne ne s'est prononcé en faveur 

de l'éco-étiquetage d'Industrie Canada (bien que certains estiment que le gouvernement devrait 

imposer l'étiquetage des aliments génétiquement modifiés). 

Certains répondants pensent qu'étant donné le rôle et les activités d'Industrie Canada vis-à-vis 

des consommateurs, il est difficile pour le Ministère de proposer un point de vue unique dans 

certains dossiers et que cela pourrait donc l'empêcher de s'intéresser efficacement aux questions 

de développement durable appliquées au secteur privé. 

de vérifier dans quelle mesure les PME peuvent se prévaloir du PPT et elle entend prendre les mesures 

correctives qui s'imposent.  
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Défense d'intérêts particuliers : 

Il s'agit-là d'une question controversée qu'il faudrait à tout prix régler pour mieux préciser le rôle 

global qu'Industrie Canada doit jouer dans la promotion du développement durable. 

Bien qu'une faible minorité de répondants aient suggéré qu'Industrie Canada ne devrait jouer 

aucun rôle, au sein du gouvernement, en matière de formulation des politiques environnementales 

nationales et de négociation des accords envi winementaux internationaux, la plupart croient tout 

de même qu'il s'agit-là d'un rôle important pour le Ministère. Beaucoup dans l'industrie s'en 

remettent à IC pour représenter leurs points de vue et leurs intérêts à l'étape de la formulation des 

politiques environnementales, sur la scène nationale et sur la scène internationale. 

Une minorité d'associations de l'industrie estime que le Ministère les a bien représentés dans son 

rôle de défenseur d'intérêts particuliers auprès du gouvernement fédéral, surtout quand il a fait 

contrepoids à la vision « écologique » d'Environnement Canada. 

D'autres représentants d'associations et d'entreprises, cependant, ont déclaré que dans son rôle 

de défenseur d'intérêts particuliers, le Ministère n'a pas représenté aussi bien qu'il l'aurait pu le 

point de vue de leurs associations ou sociétés. Pour certains, cela traduit le fait qu'Industrie 

Canada n'a pas fait du bon travail pour solliciter leurs points de vue d'intervenants dans 

différentes questions. C'est particulièrement le cas pour les petites entreprises et pour certains 

secteurs hautement spécialisés. Pour d'autres, ce genre de préoccupation traduit le reproche 

qu'on fait à Industrie Canada d'agir beaucoup trop comme contrepouvoir « économique » au 

mandat écologique d'Environnement Canada, plutôt que de présenter proactivement une vision du 

développement durable qui soit davantage intégrée. Comme l'a dit un cadre supérieur de 

l'industrie : « Le développement durable exige qu'on adopte des approches novatrices pour 
optimiser en même temps l'ensemble des trois facteurs décisifs. Pour l'instant, Industrie 
Canada s'en remet à Environnement Canada pour déterminer l'objectiffondamental sur le 
plan environnemental et, par conséquent, il s'attarde à défendre l'aspect économique. Cela 
donne lieu à la situation traditionnelle où l'on fait des compromis et où l'on recherche 
l'équilibre. En adoptant un modèle davantage intégré, axé sur les trois objectifs 
fondamentaux en matière d'environnement durable, Industrie Canada pourrait adopter des 
approches davantage novatrices ». Ce point de vue est partagé par un grand nombre de 

personnes interviewées qui demandent à IC d'instaurer un lien plus étroit entre les visées 

environnementales de l'éco-efficacité et les grandes préoccupations de l'industrie qui touchent à la 

productivité, à l'investissement et à la compétitivité 3 . 

Selon les fonctionnaires d'Industrie Canada, lors de l'examen de ce constat avec un groupe de 

responsables d'associations de l'industrie et de grandes entreprises concernés par les politiques 

environnementales du gouvernement fédéral, ces derniers ont déclaré ne pas être d'accord avec cette 

conclusion. Beaucoup insistent sur le fait qu'Industrie Canada doit continuer de représenter les intérêts du 

secteur privé et de faire contrepoids au point de vue « écologique » d'Environnement Canada (du moins 

jusqu'à ce que le gouvernement ado te une approche  véritablement intégrée).  
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Enfin, beaucoup ont ;nsisté sur l'importance d'établir un lien entre la défense des intérêts 

particuliers et le premier objectif, celui de la promotion des pratiques exemplaires. Ils soutiennent, 

par exemple, que la résistance « interne » d'Industrie Canada (à la volonté du gouvernement) 

d'adopter une démarche de commandement et de contrôle, devrait être contrebalancée par le 

recours à des leviers susceptibles de donner lieu à une amélioration « volontaire » de la 

performance environnementale dans le secteur privé. Autrement dit, beaucoup suggèrent 

qu'Industrie Canada pourrait jouer deux rôles complémentaires : 

veiller à ce que les lois et les politiques en matière d'environnement permettent de 

parvenir, plus économiquement et plus raisonnablement, aux objectifs fixés; 

stimuler le « dépassement » volontaire, par exemple : 
• en fournissant des informations sur les nouvelles tendances commerciales; 

• en fournissant des informations sur les outils et les pratiques exemplaires; 

• en veillant à ce que les consommateurs, c'est-à-dire les particuliers et les entreprises, et le 

grand public reçoivent les renseignements voulus sur la performance environnementale 

(des entreprises et des produits); 

• en assurant un meilleur leadership au sein du gouvernement dans l'instauration d'ententes 

volontaires, strictes et efficaces. 

3. Encourager les échanges commerciaux elles investissements qui contribuent au 

développement durable au Canada et à l'étranger, par le biais de la politique 

commerciale et de la promotion du commerce 

Promotion du commerce : 

Tous les répondants n'ont pas commenté cet objectif. Certains ont loué le Ministère pour ses 

efforts de promotion des industries environnementales canadiennes. En général, les répondants qui 

ont réagi ont souligné l'importance d'établir un lien entre la promotion commerciale et l'appui 

accordé aux pratiques exemplaires. Ils recommandent qu'Industrie Canada fasse la promotion de 

saines pratiques environnementales et favorise l'atteinte de résultats à cet égard, partout au 

Canada, pour s'assurer que l'économie canadienne soit intéressante pour les investissements 

étrangers. Dans la même veine, ils estiment que le Ministère devrait promouvoir l'adoption de 

pratiques environnementales exemplaires pour réduire l'empreinte écologique des produits 

canadiens et donc maximiser la compétitivité des entreprises canadiennes sur les marchés 

internationaux qui sont sensibilisés à l'environnement. Plusieurs, par exemple, estiment 

qu'Industrie Canada devrait se tenir au fait des changements qui s'annoncent en matière de 

préférences environnementales sur les marchés et devrait en tenir informer l'industrie canadienne 

(par exemple, pour ce qui est des conséquences des pratiques « fonctions de l'environnement » 
adoptées par les pays européens relativement aux industries canadiennes de l'électronique et des 
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métaux). En outre, plusieurs soutiennent qu'Industrie Canada devrait insister autant sur la 

promotion de meilleures pratiques et de technologies étrangères au Canada que sur la promotion 

des technologies canadiennes à l'étranger. 

Politique commerciale : 

Bien que tous les répondants n'aient pas commenté la question de la politique commerciale, la 

plupart de ceux qui l'ont fait s'entendent sur l'importance du rôle traditionnel d'Industrie Canada, 

qui consiste à contribuer : 

• à cerner les problèmes de compétitivité nationale et internationale découlant des nouvelles 

ententes et politiques commerciales; 

• à contourner ou à éliminer les obstacles injustifiés au commerce. 

Toutefois, beaucoup ont, là aussi, rappelé la nécessité de réaliser l'équilibre entre le rôle de 

défenseur d'intérêts particuliers joué par IC et la promotion des pratiques exemplaires au Canada. 

À cet égard, ils insistent sur la nécessité d'aider l'industrie canadienne à se préparer à répondre 

rapidement à l'évolution de la demande et des normes environnementales sur les marchés 

étrangers, comme au Japon et au sein de l'Union européenne. 

4. Continuer à améliorer la capacité d'Industrie Canada à gérer et à mettre en œuvre ses 

politiques, ses programmes et ses activités qui contribuent au développement durable, 

par une prise de décisions plus éclairées et par l'écologisation des opérations 

Si tout le monde admet que cet objectif est important, rares sont ceux qui formulé des remarques 

précises quant à la façon de le réaliser. Ceux qui connaissent bien le Ministère ont insisté sur le 

fait qu'il y a encore beaucoup de chemin à parcourir avant que celui-ci n'intègre effectivement le 

développement durable dans ses déciz.ions de planification et de politique. Comme nous l'avons vu 

plus haut, ils exhortent Industrie Canada à adopter une approche du type « système de gestion » 

pour parvenir à ce résultat. 

Par ailleurs, beaucoup ont souligné que le Ministère n'a pas beaucoup publicisé ses initiatives 

d'écologisation des opérations. Certains estiment qu'IC pourrait s'appuyer sur ces initiatives pour 

souligner son rôle de leader et de façonneur de l'opinion. 
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3.3 Tableaux sommaires 

Les tableaux 1 à 3 résument l'interprétation que nous donnons aux réponses des personnes 

interviewées à l'occasion de l'examen externe. Le tableau I établit le recoupement entre les 

commentaires reçus à propos des objectifs contenus dans la SDD 1997 d'IC et les remarques 

formulées à propos de l'orientation à adopter en fonction du Guide de l'écogouvernement. Le 

tableau fait ressortir le point de vue général voulant que les objectifs de la SDD 1997 demeurent 

valables et qu'ils constituent un cadre approprié pour travailler dans le sens des objectifs énoncés 

dans le Guide de l'écogouvernement applicables au Ministère. Le texte des cases ombrées, dans 

le tableau 1, fait ressortir le fait que, selon les répondants, Industrie Canada devrait surtout 

chercher à réaliser un équilibre entre un rôle redéfini de promoteur des lois et des politiques 

appropriées dans le domaine de l'environnement et une action renouvelée, proactive, externe, 

destinée à faire en sorte que les entreprises canadiennes (et l'éconont en général) soient mieux 

en mesure d'adopter les pratiques exemplaires qui permettront de réaliser les triples objectifs 

fondamentaux. 

Le tableau 2 rappelle que, pour les répondants, Industrie Canada doit, dans son plan ministériel, 

axer ses efforts en matière de promotion du développement durable sur ses objectifs stratégiques 

concernant « l'innovation », « le marché » et le « commerce ». 

Enfin, le tableau 3 boucle la boucle en illustrant en quoi les mê. 	objectifs stratégiques 

d'« innovation », de « marché » et de « commerce » ont un lien direct avec les objectifs énoncés 

dans le Guide de I 'écogouvernement, ce qui confirme et renforce le rôle important qu'Industrie 

Canada devrait jouer dans la promotion des objectifs de développement durable du gouvernement 

en général. 
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Tableau 1 : Résumé de l'examen externe 

Objectifs du Guide de l'écogouvemement 
Objectifs énoncés dans la Stratégie de 

développement durable (1997) 	Améliorer la 	Protéger la 	Assurer la 	Respecter nos 	Promouvoir 

d'Industrie Canada 	 qualité de la vie 	santé des 	durabilité des 	obligations 	l'équité 

	

et le bien-être 	Canadiennes et 	ressources 	internationales 

des 	naturelles, des 

	

écosystèmes 	emplois, des 

collectivités et 

des industries 

Créer au Canada un climat du marché qui 
favorise le développement durable 
• Règlements et services axés sur le marché  	 i \ 4 	Etablir le lien 	4 	Etablir le lien • Choix d'es consommateurs et marché 4 	avec l'activité 	4 	avec l'activité 	 \I 
• Défense d'intérêts particuliers 	 proactive de 	proactive de 

	

défense 	 défense 

	

d'intérêts 	d'intérêts 

	

particuliers 	particuliers 

	

yte,eiwer 	1 	 i 	telriprr  

Améliorer la capacité des entreprises 	 Assurer le 	Assurer le 

	

lien avec les 	lien avec les canadiennes à développer et à utiliser des 

	

analyses 	 analyses 
technologies et des outils novateurs qui 	 économiques 	économiques 

contribuent au développement durable 	 des nouvelles 	des nouvelles 	 \ 

	

tendances 	tendances 
• Méthodes et outils novateurs 	 \ 	 Né 

	

commer- 	 commer- 
• Développement et diffusion de la 	 aides 	 ciales 

technologie 
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Encourager les échanges commerciaux et 
les investissements qui contribuent au 
développement durable au Canada et à 
l'étranger 
• Politique commerciale 	 NI 	 \I 

NI 	 NI 	 .‘l • Promotion du commerce et investissement 

Continuer à améliorer la capacité d'Industrie 
Canada à gérer et à mettre en oeuvre ses 
politiques, ses programmes et ses activités 
qui contribuent au développement durable 
• Prise de décisions plus éclairées 
• Écologisation des opérations 

Remarques - -1 indique qu'il s'agit d'un objectif important pour le Ministère, selon es participants de l'examen externe.  

- les zones ombragées représentent l'orientation la plus importante pour le Ministère, selon la plupart des participants à 

l'examen externe. 
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Tableau 2: Principaux liens entre les objectifs de la SDD de 1997 et les objectifs stratégiques d'industrie Canada 

Objectifs de la Stratégie de 	 I Objectifs stratégiques d'industrie Canada 
développement durable (1997) I 

d'industrie Canada 	 Innovation 	Connectivité 	Climat du 	Investissement 	Commerce 	I 

marché 

Créer au Canada un climat du marché qui 
favorise le développement durable 
i 	Règlements et services axés sur le \ 

marché 
• Choix des consommateurs et marché 
• Défense d'intérêts particuliers 

Améliorer la capacité des entreprises 

canadiennes à développer et à utiliser des 

technologies et des outils novateurs qui 

contribuent au développement durable 
\ 

• Méthodes et outils novateurs 
• Developpement et (Illusion de la 

technologie 

, 
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Encourager les échanges commerciaux et 
les investissements qui contribuent au 
développement durable au Canada et à 
l'étranger 
• Politique commerciale 

NI 	 NI 	 NI Promotion du commerce et 
investissement 

Continuer à améliorer la capacité 
d'Industrie Canada à gérer et à mettre en 
oeuvre ses politiques, ses programmes et 
ses activités qui contribuent au 
développement durable 
• Prise de décisions plus éclairées 
• Écologisation des opérations 

Remarques - NI indique qu'il s'agit d'un objectif important pour le Ministère, selon les participants de l'examen externe. 

- les zones ombragées représentent l'orientation la plus importante pour le Ministère, selon la plupart des participants à 

l'examen externe. 
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Tableau 3 : Façons d'appuyer les objectifs contenus dans le Guide de l'écogouvernement, dans le plan ministériel 
d'Industrie Canada 

Objectifs stratégiques d'Industrie Canada 

	

Objectifs du Guide de 	Innovation 	Connectivité 	Marché 	Investissement 	Commerce 
Améliorer la 	 Créer un marché i'écogouvernement 	Faire du Canada le 	 Créer des conditions 	Travailler a% ec les 

perlOmianee du 

Canada sur le plan de 	pays le plus branché 	équitable. efficace 	plus favorables à 	entreprises 

l'inno‘ation et 	 du monde 	et concurrentiel 	l'imestissement 	canadiennes à 
favoriser I 'inolution 

dans l'économie 	accroître la part du 
vers une é.comunie 

fondée sur k sa% oir 	 canadienne 	Canada sur les 

marchés 

internationaux 

Améliorer la qualité de la vie 
et le bien-être 	 N 	 .■ 

Protéger la santé des 	 \ 
Canadiens et des 	' 

Assurer la durabilité des 
N 	 N' \ ressources naturelles, des 

emplois, des collectivités et 
des industries  

	

Respecter nos obligations 	 N 
internationales  

Promouvoir l'équité 	 N \ 

Remarques - indique q 	s'agit d'un objectif important pour le Ministère. selon les participants de l'examen externe. 

- les zones ombri.mées représentent [orientation la plus importante pour le Ministère. ,:elon la plupart des participants à 

[examen externe. 
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4.0 Recommandations relatives aux futures consultations 

La plupart des personnes interrogées se sont dites disposées à participer à d'autres consultations, 

mais une minorité a décliné cette offre, prétextant un emploi du temps trop chargé ou estimant que 

la SDD d'Industrie Canada n'a aucune répercussion sur leurs activités (ou sur celles d'autres). 

Bien d'autres ont souligné que, pour garantir une véritable participation à ces prochaines séries de 

consultation (notamment la leur), le Ministère devra garantir aux éventuels participants que leurs 

avis seront directement pris en compte dans la formulation de la stratégie et dans les activités qui 

en découleront. Certains ont fait remarquer que les consultations de 1996-1997 n'avaient presque 

pas servi à la formulation de la SDD ni aux réalisations ultérieures du Ministère. Notamment, la 

plupart des ONGE contactées (notamment celles qui ont refusé de participer à cet examen) ont 

déclaré qu'il était peu probable qu'elles participeraient de façon très active aux futures 

consultations, parce qu'elles avaient l'impression que les précédentes n'avaient pas servi à grand 

chose. 

Bien des personnes interrogées ont insisté sur un point : peu importe la démarche retenue, il faut 

que la haute direction donne ouvertement l'impression qu'elle est favorable aux efforts 

d'élaboration et de mise en oeuvre de la stratégie de DD. Certains ont également recommandé 

qu'un plus grand nombre de cadres supérieurs d'Industrie Canada, par rapport à 1996-1997, 

participent aux consultations. On aurait ainsi la garantie que les recommandations formulées lors 

des consultations seraient davantage prises en compte. 

Certains ont fait remarquer que les consultations précédentes ont surtout été conduites auprès 

d'associations et de grandes entreprises et recommandent qu'on s'efforce de recueillir le point de 

vue d'autres personnes et de PME, surtout à l'extérieur d'Ottawa. À cette fin, il est recommandé 

de s'appuyer sur les réseaux existants, comme celui du PEEIC ou encore d'inviter les associations 

de l'industrie à désigner des représentants. 

Plusieurs recommandations ont été formulées à propos de la forme et du processus à adopter. 

Certains ont remis en question la nécessité de consulter tous les intervenants, prétendant qu'un 

processus bilatéral serait plus efficace pour communiquer l'information. D'autres exhortent le 

Minis:ère à ne pas tenir de discussions en groupes restreints avec des représentants des ONGE et 

de l'entreprise privée. Beaucoup recommandent que l'on n'essaie pas, dans les consultations, de 

couvrir à nouveau tous les « problèmes de base ». Le processus devrait plutôt être axé sur 

certains problèmes clés. Enfin, une personne a recommandé qu'Industrie Canada donne mandat à 

des spécialistes indépendants, ayant une compétence en matière de stratégie de DD dans le 

secteur privé, de rédiger les ébauches de la SDD. Le processus de consultation consisterait 

ensuite à examiner ces différents aspects pour en retenir les meilleurs éléments. 
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5.0 Principaux messages et conclusions 

La diversité des personnes et des organismes interviewés a inévitablement donné lieu à la 

désignation de tout un éventail d'activités possibles. Cependant, malgré cette diversité, il y a lieu 

de s'étonner du l'accord quasi unanime des répondants, tant pour ce qui est des secteurs 

importants sur lesquels Industrie Canada devrait se concentrer que pour les grands changements 

que le Ministère devrait adopter pour véritablement contribuer au développement durable. 

La plupart des répondants exhortent Industrie Canada à jouer un rôle de leadership 
davantage proactif, rôle articulé sur une vision claire des avantages que représente, 
pour les entreprises canadiennes, le fait d'adopter les objectifs liés aux triples objectifs 
fondamentaux du développement durable. 

Toutes les personnes interrogées s'entendent sur le fait qu'Industrie Canada, en qualité de 

champion de l'innovation et de principal représentant du secteur privé au sein au gouvernement 

fédéral, pourrait et devrait jouer un rôle très important dans la promotion du développement 

durable. Toutes exhortent Industrie Canada à être davantage proactif Une petite minorité estime 

que cela ne devrait pas se solder par des changements importants au regard des activités actuelles 

du Ministère et quelques associations de l'industrie se sont déclarées relativement satisfaites des 

divers rôles qu'assume actuellement Industrie Canada. En revanche, la plupart des répondants 

jugent qu'Industrie Canada devrait : 

• préciser et améliorer son rôle en matière de promotion du développement durable: 

• mettre plus efficacement et plus largement en oeuvre les objectifs de sa SDD de 1997 dans 

l'ensemble de ses activités 

• mieux assumer les liens qui existent entre le développement durable, l'écu-efficacité et 

l'innovation. Cela devrait permettre au Ministère (l'aider les entreprises canadiennes à profiter 

des nouveaux débouchés économiques et à favoriser le genre de transformation qui sera 

nécessaire pour maintenir le succès économique du Canada dans l'avenir. 

Dans son dernier rapport, le commissaire à l'environnement et au développement durable précise 

que, dans la préparation de leur SDD 2000, les ministères devraient concentrer leurs efforts sur 

trois plans : 

i) évaluer leur première SDD pour déterminer s'ils ont atteint leurs objectifs et voir ce qu'ils 
devraient faire différemment; 

ii) renforcer la planification de leur stratégie pour établir des liens clairs entre les activités du 

Ministère, les répercussions et les priorités à retenir; 
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iii) 	accélérer la mise sur pied des systèmes de gestion qui permettront de passer de la théorie 

à la pratique dans le cas de leur stratégie. 

Il exhorte également les ministères à prendre acte de l'importance d'assurer une coordination 

entre leur mandat et leurs compétences. 

La présente vérification externe permet de penser qu'Industrie Canada a véritablement la 

possibilité d'améliorer sa SDD, mais qu'il lui faudra déployer des efforts considérables pour 

donner suite aux objectifs fixés par le commissaire. Voici principalement ce qui ressort de cet 

examen : 

• la SDD de 1997 énonce, dans l'ensemble, de bons objectifs, mais il convient de préciser 

l'interprétation à donner à certains d'entre eux (comme le rôle de « défenseur raisonné 

d'intérêts particuliers ») et de rééquilibrer les priorités à cet égard (rôle de défenseur ou rôle 

de promotion des pratiques exemplaires); 

• le Ministère doit intégrer de façon systématique les valeurs de développement durable dans 

ses activités de planification d'ensemble, d'établissement des politiques, de gestion et de 

formation du personnel. 

En outre, cet examen fait ressortir les importantes possibilités qu'il y a d'améliorer la coordination 

interministérielle, tant pour la formulation des politiques nationales et internationales que pour la 

promotion des pratiques exemplaires auprès de l'industrie canadienne. 

Nous estimons, quant à nous, que le présent examen a permis de dégager cinq grandes 

recommandations pour renforcer le rôle d'Industrie Canada dans la promotion du développement 

durable dans sa SDD 2000: 

Premièrement, en matière de développement durable, le Ministère devrait articuler une vision 

traduisant les synergies qui existent entre les objectifs environnementaux, économiques et sociaux. 

Ce modèle intégré de développement durable devrait refléter l'approche adoptée par la plupart des 

responsables du secteur privé dans le monde entier, soit une approche axée sur un triple résultat 

net. Industrie Canada pourrait énoncer une telle vision dans son introduction à la SDD 2000. Cela 

pourrait avoir un énorme effet symbolique, tant au sein qu'en dehors de la fonction publique. Cette 

démarche jetterait les fondations d'une approche davantage axée sur la collaboration entre 

ministères dans le domaine de l'environnement. De plus, le gouvernement devra promouvoir ce 

genre de vision s'il veut que les PME canadiennes suivent le mouvement. Il devrait aussi être 

possible d'énoncer une vision à très long ternie, même si des éléments précis de la stratégie seront 

forcément moins ambitieux que la vision globale. 
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Deuxièmement, Industrie Canada devrait s'appuyer sur sa capacité d'analyse microéconomique 
de même que sur sa connaissance des divers secteurs pour aider les entreprises canadiennes. Il 
devrait : 

• recenser les nouvelles tendances commerciales dans le domaine du développement durable 

(politiques et lois étrangères, concept axé sur l'environnement et méthode de gestion de la 

chaîne d'approvisionnement, exigences des clients, etc.); 

• analyser les répercussions de ces tendances sur les produits offerts par le secteur privé; 
• recenser et formuler des réponses en matière de stratégie, de gestion et d'exploitation, pour le 

pays dans son ensemble, pour chaque secteur et pour chaque entreprise. Cela correspondrait 

parfaitement au mandat qui incombe au Ministère en matière de produit, de processus, de 
commercialisation et d'innovation institutionnelle, 

Troisièmement, Industrie Canada devrait repenser son rôle de défenseur d'intérêts particuliers. 

Plutôt que d'essayer de faire le contrepoids aux activités des autres ministères, Industrie Canada 

devrait refléter la vision intégrée de développement durable décrite ci-dessus. Plus précisément, le 
Ministère devrait : 

• moins contester la validité des objectifs environnementaux et insister davantage sur le genre 
de contribution constructive qu'il pourrait apporter pour réaliser ces objectifs dans le respect 

des préoccupations fondamentales du milieu des affaires, comme la productivité et 
l'innovation; 

• refléter le vaste éventail des points de vue du secteur privé dans ses messages de défense 
d'intérêts particuliers;  

• jeter un pont entre son rôle de défenseur d'intérêts particuliers au sein du gouvernement et un 
rôle davantage proactif en matière de diffusion de l'information externe auprès du milieu des 
affaires; 

• contribuer à instaurer des leviers pour promouvoir l'adoption volontaire d'un programme 

environnemental qui aille au-delà du statu quo, en : 
- appuyant le développement et la diffusion de la technologie; 
- faisant la promotion et la diffusion des pratiques exemplaires et des meilleurs instruments 

disponibles; 

- favorisant l'information du public sur les réalisations en matière d'environnement (sous la 

forme, par exemple, d'un rapport environnemental du Ministère [REM]). 

Quatrièmement, afin de communiquer plus efficacement avec les PME, Industrie Canada devrait 

repenser le genre de mécanismes utilisés jusqu'ici. Par exemple, afin de s'assurer que tout le 

monde ait accès aux renseignements que le Ministère produit sur les « pratiques exemplaires », il 
lui sera peut-être nécessaire de recourir à des organismes indépendants comme le PARI, les 

Chambres de commerce, la FCEI, les associations de l'industrie, les grandes entreprises ou les 
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universités qui pourront faire office de mentors. En outre, pour appuyer le développement de 

nouvelles technologies « vertes », il devrait également s'en remettre Lavantage à des organismes 

indépendants du gouvernement, comme le CNRC, qu'à des « gagnants » sélectionnés à l'interne. 

Cinquièmement, Industrie Canada devrait déployer davantage d'efforts pour rendre public le 

travail accompli pour promouvoir le développement durable. Afin que toutes ces recommandations 

aboutissent, les efforts en question devraient aller de la formulation d'une vision publique de 

l'économie durable (tel que mentionné ci-dessus) à une démarche visant à devenir davantage 

« écologique », en passant par la mise en œuvre de différents programmes et politiques. 
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Annexe A : Liste des personnes interviewées 

Nom 	 Organisation 

ONGE  
Ken Ogilvie 	 Pollution Probe 

Mark Winfield 	 CIELAP 

Autres ONG  
Louise Comeau 	 FCM 

Associations de gens d'affaires  
Michael Cloghesy 	 Centre patronal de l'environnement 

John Dillon 	 CCCE 

Catherine Swift 	 FCEI 

Gordon Lloyd 	 ACFPC 

Justyna Laurie-Lean 	 AMC 

Rebecca Last 	 ACIE 

Joyce Groote 	 BIOTECanada 

Yasmin Tarrnohamed 	 CVMA 

Kirsten Vice 	 ACPPP 

Jason Myers 	 AMEC 

Entreprises 
Norm Lockington 	 VP Technologies, Dofasco 

Steve Pomper 	 Alcan 

Dan Gagnier 	 Premier vice-président, Alcan 

Jeff Passmore 	 Premier vice-président, logen 

Claude-Andre LaChance 	 VP, Dow Chemicals 

Gord Lambert 	 Suncor Energy 

Particuliers  

Garry Gallon 	 Institute for Business and the Environment 

Colin Isaacs 	 Contemporary Information Analysis Ltd. 

et directeur, Politiques, FCEI 

Glen Toner 	 Université Carleton 

Jeremy Byaft 	 Chef, Groupe des pratiques environnementales. GPC 

Kevin Brady 	 Five Winds 
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Annexe B : Questionnaire 

Principales questions 
- s'adressant à tous les répondants - 

Questions préliminaires 

I. Comptez-vous sur Industrie Canada pour vous fournir des renseignements susceptibles d'aider 

votre organisation à parvenir à ses objectifs en matière de développement durable'? 

2. Comment votre organisation envisage-t-elle les consultations qu'Industrie Canada devrait tenir 

à l'occasion de sa prochaine SDD? 

Objectifs de la SDD 1997 

3. Connaissez-vous la Stratégie de développement durable (1997) d'Industrie Canada? 

4. Dans l'affirmative, quels sont, selon vous, les principaux aspects positifs et negatifs de cette 

stratégie de 1997? 

5. Quels objectifs, énoncés en 1997, demeurent pertinents aujourd'hui? 

• Créer au Canada un climat du marché qui favorise le développement durable 

- Règlements et services axés sur le marché 

- Rôle de défenseur d'intérêts particuliers; 

- Choix des consommateurs et marché. 

• Améliorer la capacité des entreprises canadiennes à développer et à utiliser des 

technologies et des outils novateurs qui contribuent au développement durable 

- Méthodes et outils novateurs; 

- Développement et diffitsion de la technologie. 

• Encourager les échanges commerciaux et les investissements qui contribuent au 

développement durable au Canada et à l'étranger 

- Politique commerciale; 

- Promotion du commerce et investissement. 
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• Continuer à améliorer la capacité d'Industrie Canada à gérer et à mettre en 

oeuvre ses politiques, ses programmes et ses activités qui contribuent au 

développement durable 

- Prise de décisions plus éclairées; 

-  Écolo gisation des opérations. 

6. Pour les objectifs de 1997 qui conservent toute leur pertinence : 
• Le Ministère a-t-il travaillé dans le sens de ces objectifs? 

• Que pourrait-il faire de mieux? 

7. Avec quels objectifs êtes-vous en désaccord et pourquoi? 

Stratégie de développement durable 2000 

Le Guide de l'écogouvernement énonce cinq objectifs pour les SDD du gouvernement fédéral : 
• Assurer la protection des ressources naturelles, des emplois, des collectivités et des 

industries 

• Protéger la santé des Canadiens et des écosystèmes 

• Remplir nos obligations internationales 

• Promouvoir l'équité 

• Améliorer la qualité de vie et le bien-être 

8. Enjeux : Quels sont les enjeux essentiels pour vous-même et votre organisation en matière de 
développement durable? 

• À quels objectifs du Guide de l'écogouvernement ces enjeux se rapportent-ils? 

• À quels autres objectifs ces enjeux se rapportent-ils? 

9. Possibilités : Pour quels enjeux pensez-vous et votre organisation pense-t-elle qu'Industrie 
Canada a vraiment la possibilité d'influencer le développement durable? 

• À quels objectifs du Guide de l'écogouvernement ces enjeux se rapportent-ils? 

• À quels autres objectifs ces enjeux se rapportent-ils? 

10. Contraintes : Quelles sont les principales contraintes qui pèsent sur Industrie Canada en 
matière de promotion du développement durable? 
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Questions précises 
- ne posez que les questions qui concernent et qui- 

intéressent le répondant- 

Remarque : Les questions suivantes ont pour objet de déterminer, selon vous, quel rôle 

Industrie Canada devrait ,jouer pour parvenir aux objectifs et aux sous-objectifs énoncés 

dans le Guide de l'écogouvernement. Les questions visent à cerner le rôle que le Ministère 
devrait jouer, en général, pour chaque objectif et comment il pourrait appuyer les efforts 
déployés par votre organisation en regard des ',lignes objectifs. Nous souhaitons également 
recueillir votre point de vue sur les autres objectifs susceptibles de vous concerner. 

Assurer la durabilité des ressources naturelles, des emplois, des collectivités et des 
industries 
11. Quel rôle Industrie Canada devrait-il éventuellement assumer pour s'assurer que l'exploitation 

des ressources renouvelables sera viable sur les plans environnemental et social? Comment le 
Ministère devrait-il aider votre organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

12. Quel rôle Industrie Canada devrait-il jouer pour s'assurer que les ressources non 
renouvelables sont utilisées de façon efficace? Comment pourrait-il aider votre organisation à 
parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

Protéger la santé des Canadiens et des écosystèmes 
13. Quel rôle Industrie Canada devrait-il jouer pour parvenir à la quasi-élimination des substances 

anthropiques, toxiques rémanentes et susceptibles de bioaccumulation? Comment pourrait-il 
aider votre organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

14. Quel rôle Industrie Canada devrait-il jouer dans la promotion de la lutte contre la pollution? 
Comment pourrait-il aider votre organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

15. Quel rôle Industrie Canada pourrait-il jouer pour aider les Canadiens à éviter les désastres 
environnementaux et à réagir à de tels événements? Comment pourrait-il aider votre 
organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

16. Quel rôle Industrie Canada devrait-il jouer dans la formulation de lois et de politiques 
environnementales au niveau fédéral? 

Respecter nos obligations internationales 
17. Quel rôle Industrie Canada devrait-il jouer dans la promotion du respect des obligations 

internationales du Canada en ce qui concerne : 
« La réduction et la séquestration des gaz à effet de serre? 
• La protection de la couche d'ozone? 
• La protection de la biodiversité? 

18. Industrie Canada devrait-il jouer un rôle de premier plan ou intervenir de toute autre façon 
relativement au respect des accords internationaux signés en matière d'environnement? 
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Amélioration de la qualité de la vie et du bien-être 
19. Industrie Canada devrait-il chercher à parvenir à une plus grande productivité par le biais de 

l'éco-efficacité? 

• Comment? 
- 	Devrait-il aider les entreprises canadiennes à se doter des instruments qui leur 

permettraient de prendre des décisions plus informées (LCA, comptabilité 
environnementale, prévention de la pollution, gestion du processus 
d'approvisionnement et pratiques exemplaires SGD, etc.)? 

• Comment pourrait-il aider votre organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

20. Industrie Canada devrait-il aider les Canadiens à être davantage novateurs pour parvenir au 
développement durab n e? 

• Comment? 
- Quel appui le Ministère devrait-il donner aux technologies et aux industries 

environnementales canadiennes? 
- Devrait-il contribuer à modifier les signaux adressés au marché pour promouvoir une 

prise de décisions novatrices? 

• Comment pourrait-il aider votre organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

21. Industrie Canada devrait-il aider les Canadiens à mieux mesurer les progrès réalisés dans le 
sens des objectifs de développement durable, et à mieux faire rapport à leur égard? 

• Comment? 
- 	Devrait-il promouvoir la production de rapports sur l'environnement par les 

entreprises privées? 
- 	Devrait-il promouvoir et soutenir la formulation d'indicateurs d'éco-efficacité? 
- 	Devrait-il fournir au milieu financier les instruments et les compétences dont il a 

besoin pour comprendre les liens existants entre les informations présentées dans les 
RES et les états financiers? 

• En quoi pourrait-il aider votre organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 
22. De quelle autre façon Industrie Canada pourrait-il promouvoir la qualité de la vie et le bien-

être? 

Promotion de l'équité 
23. Quel rôle Industrie Canada devrait-il jouer pour assurer une répartition équitable des coûts et 

des avantages du développement durable entre les générations? Comment pourrait-il aider 
votre organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

24. Quel rôle Industrie Canada devrait-il jouer pour assurer la répartition équitable des coûts et 
des avantages effectifs liés au développement durable entre tous les Canadiens? Comment 
pourrait-il aider votre organisation à parvenir à ses objectifs dans ce domaine? 

25. Quel rôle Industrie Canada devrait-il jouer pour assurer la répartition équitable des coûts et 
des avantages actuels liés au développement durable entre pays développés et pays en 
développement? Comment pourrait-il aider votre organisation à parvenir à ses objectifs dans 
ce domaine? 
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AUTRES REMARQUES 

26. Avez-vous d'autres remarques ou recommandations à formuler (par exemple en ce qui a trait 
aux autres objectifs ou aux autres mesures à adopter? Ou encore à propos du processus de 
formulation de la SDD)? 
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